
Traduction de courtoisie 
 
Audition sur l'initiative citoyenne européenne 
Application du règlement 211/2011 sur l'initiative citoyenne européenne 
 
Organisateurs d'une initiative citoyenne européenne rejetée 
 
Déclaration du 26 février 2015 au sujet du Minority SafePack contre la Commission 
européenne 
 
En juillet 2013, les initiateurs de l'initiative citoyenne européenne "Minority SafePack- Un 
million de signatures pour la diversité en Europe" ont fait une demande d'enregistrement 
par la Commission européenne. C'est une initiative de l'UFCE - de l'Union Fédéraliste des 
Communautés Ethniques Européennes - une communauté solidaire des minorités 
autochtones d'Europe, auxquelles appartiennent tout de même 100 millions de citoyens. 
 
En septembre 2013, deux mois plus tard, cette demande fut rejetée, avec la justification que 
cette initiative se trouve "manifestement en dehors du cadre dans lequel la Commission est 
autorisée à faire une proposition pour un acte juridique de l'Union visant à changer les 
traités". Le rejet était à peine long de deux pages. 
 
Le 22 novembre 2013, l'avocat Prof. h.c. Johansson, Kiel, déposa le recours en annulation à 
la Cour européenne de justice au Luxembourg. La langue de tribunal est l'allemand.  
 
En mai/juin 2014, trois États-membres de l'UE ont demandé à être autorisés comme parties 
intervenantes. Ces parties sont: la Slovaquie, la Hongrie et la Roumanie. La Slovaquie et la 
Hongrie ont déposé leurs interventions écrites en octobre 2014; la Roumanie a retiré son 
intervention écrite, mais se garde le droit de participer éventuellement aux audiences.  
 
Le litige a été enregistré le 25 novembre 2013 sous le numéro de dossier T-646/13 auprès 
de la Cour de justice de l'UE. 
 
Avec cette initiative, il est demandé à la Commission: 
- d'améliorer la protection des personnes appartenant à des minorités nationales et 
linguistiques, 
- ainsi que de renforcer la diversité culturelle et linguistique au sein de l'Union, 
- d'adopter plusieurs actes juridiques visant à l'amélioration de la protection des personnes 
appartenant à des minorités nationales et linguistiques, 
- ainsi qu'au renforcement de la diversité culturelle et linguistique au sein de l'Union.  
 
Ceux-ci comprennent de larges mesures dans les domaines 
- des langues régionales et minoritaires, 
- de l'éducation et de la culture, 
- de la politique régionale, 
- de la participation, 
- de l'égalité, 
- des services médias audiovisuels, 



- d'autres contenus médias, 
- ainsi que des subventions (étatiques) régionales. 
 
La Commission a refusé l'enregistrement, parce que ni le Traité sur l'UE ni le Traité sur le 
fonctionnement de l'UE ne donnent selon sa justification la possibilité de soutenir les droits 
des minorités. Quand même surprenant. 
 
Selon la Commission, bien que certaines des demandes soient aptes à légiférer dans le cadre 
des traités, le règlement prévoit seulement que toutes ou aucunes des demandes ne soient 
enregistrées. En outre, l'initiative se trouve selon la Commission manifestement en dehors 
de sa compétence de proposition d'actes législatifs. Une justification concernant cette 
affirmation ne fut pas donnée. 
 
 Les plaignants  invoquent entre autres deux moyens appuyant leur plainte.  
 
Premier moyen: Non-respect de prescriptions de forme essentielles 
 
Les plaignants invoquent le fait que la décision contre laquelle un recours en annulation fut 
déposé ne respecte pas les prescriptions de formes des Art. 296 Alinéa 2 TFUE et Art. 4 
Alinéa 3 du Règlement (UE) N⁰ 211/2011. Les plaignants, dans ce contexte, mettent en 
avant que la Commission n'a pour aucune des deux demandes, qui selon elle se trouvent en 
dehors du cadre dans lequel elle a la compétence de proposer un acte juridique de l'UE, 
indiqué pour quelle raison ces thèmes se situent en dehors de ce cadre. C'est pourtant 
obligatoire, conformément à l'article 296 Alinéa 2. 
 
De plus, les plaignants ajoutent dans le cadre de ce moyen que la Commission n'indique pas 
pourquoi le règlement n⁰ 211/2011 ne permet pas d'enregistrer une partie ou des parties 
d'une initiative citoyenne planifiée.  
 
Les initiatives citoyennes européennes sont faites pour des citoyens normaux - et non 
pour des juristes. Le citoyen normal doit pouvoir identifier, en cas de rejet de son 
initiative, pourquoi elle est rejetée et ne pas recevoir comme justification superficielle 
qu'elle se trouve "manifestement en dehors des compétences".  
 
Deuxièmement, les plaignants sont d'avis qu'aucun des thèmes sur lesquels il est demandé à 
la Commission d'émettre des propositions ne se trouve de manière évidente en dehors du 
cadre dans lequel la Commission est autorisée à faire une proposition d'acte juridique visant 
à modifier les traités. Ils ajoutent que la Commission aurait dû, même si un des thèmes se 
situait en dehors de ce cadre, enregistrer l'initiative planifiée, limitée aux thèmes qui selon 
elle ne se trouvent pas de manière évidente en dehors de ce cadre.  
Puisque l'initiative stipule explicitement que si une proposition est considérée comme 
irrecevable, ceci ne doit pas avoir de conséquences sur les propositions restantes.  
 
Durant la suite de la procédure, la Commission essaie de justifier la compétence manquante 
pour certaines suggestions législatives,  et admet que pour certaines demandes la 
compétence est donnée. 
 



En raison du cours temps dont je dispose, je dois me limiter à ces explications.  
 
En tant que représentant du comité citoyen Minority SafePack Initiative,  
Avocat Prof. h.c Johansson, Kiel 
 
 


